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Citoyens  Riprésentans, 


Le  Directoire  exécutif  appelle  votre  attention  fur  un  abus 
dont  les  fuites  deviendroient  funeftes  à la  fociécé,  fi 
ri  y apportiez  le  plus  prompt  remède. 


vous 


ftlENEWti&UOî 

UBRAUr 


Depuis  la  guerre  a&uelle , le  gouvernement  a du  délivrer 
des  congés  abfolus  à beaucoup  de  militaires  qui,  par  leurs 
honorables  blelïures , leurs  infirmités , ou  leur  grand  âge , fe 
font  trouvés  hors  d état  de  continuer  un  fervice  utile. 

Ces  braves  défenfeurs  de  la  patrie , porteurs  dun  figne 
authentique  qui  leur  affûte  â toujours  la  vénération  des 
Français  , ont  aulfi  â fe  prémunir  contre  le  brigandage  : des 
ennemis  de  la  République , des  hommes  cupides , impri- 
ment , négocient , expédient  de  faux  congé  ; déjà  on  a faifi 
des  inftrumens  de  leurs  crimes  : vçus  ne  finiriez  prononcer 
des  peines  trop  févères  contre  un  pareil  attentat  qui  peut 
compromettre  le  guerrier  , le  fonctionnaire  public,  & laififer 
d*  1 inquiétude  a celui  dont  le  congé  efl  en  bonne  forme. 

Le  Directoire  vous  annonce  qu'il  circule  che, i l’étranger  * 
& particulièrement  en  Angleterre*  un  grand  nombre  de  ces  faux 
congés  * Jignés  en  blanc  * au  moyen  defquels  des  émigrés  par- 
viennent cl  rentrer  dans  la  République . 


Le  code  penal  de  1791  ne  s’explique  pas  bien  clairement 
fur  cet  objet  ; le  code  militaire  de  1 793 , en  prononçant  fur  le 
crime  de  faux , commis  par  des  individus  attachés  aux  armées* 
ne  gradue  pas  les  peines  en  raifon  des  délits  : ces  lois  lailfent 
aux  tribunaux  criminels  ôc  aux  confeils  militaires  un  doute  de 
\m  arbitraire  que  la  gloire  nationale  & l’audace  des  ennemis 
de  la  paix  nous  preferivent  de  faire  celfer. 

Vous  venez,  par  des  loisqui  font  généralement  applaudies, 
d affûter  la  confervation  des  propriétés  des  défenfeurs  de  la 
patrie , Sc  leur  faciliter  le  moyen  de  prouver  leur  réfidence  : 
aujourd’hui  , 'l  armée  entière  vous  demande  vengeance 
prompte  contre  tout  individu  allez  audacieux  pour  ufuc- 
â laide  d un  faux:  titre>la  qualité  de  fol dat  français. 
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. Les  autorités  conftituées  ôc  la  gendarmerie  nationale  doi- 
vent furveiller  avec  foin  une  tentative  aufli  criminelle  ; elles 
le  pourront  d’autant  plus  aifément,  qu’on  leur  fera  connoltre 
avec  précaution  les  noms  ôc  domiciles  des  braves  guerriers 
que  d’honorables  biefiiires  auront  forcés  à la  retraite.  Par 
ce  moyen  les  prefies  anglaifes  ne  vomiront  plus  impuné- 
ment de  faux  congés  , ôc  l’émigré  qui , fous  un  faux  nom  ôc 
fous  un  faux  titre  , fouilieroit  le  fol  de  la  liberté  , fera  bientôt 
reconnu  & puni. 

Le  crime  de  faux  efl  en  horreur  dans  les  camps;  la  cupi- 
dité 8c  la  lâcheté  en  ont  toujours  été  bannies:  c’eft  contre  le 
traître  qui  tenteroit  de  s’y  introduire , Ôc  d’en  montrer 
l’exemple  9 que  vous  voulez  févir  : nos  nombreux  bataillons 
connoilTent  vos  foins  paternels , toujours  iis  accueilleront 
avec  reconnoi  fiance  vos  travaux  fi  intimement  liés  à leur 
gloire  ôc  au  bonheur  commun. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeii  des  Cinq- Cents ^ confidérant  que  fi  les  lois 
prononcent  de  juftes  peines  contre  la  défection,  il  n’efi:  pas 
moins  effentiel  â la  fureté  publique  d’atteindre , par  une 
mefure  prompte  ôc  févère,  les  fabricateurs  ôc  porteurs  de 
faux  congés  Ôc  aéfces  militaires  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la  réfuta- 
tion fuivante  : 

Article  premier. 

- ■ . . . s 

Tout  individu  ayant  fait  un  fervîce  quelconque  â l’armée, 
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après  le  20  avril  1792  (vieux  ftyle),  qui  a obtenu,  ou  â 
qui  il  feroit  délivré  par  la  fuite  un  congé  abfolu  , eft  tenu  , 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  préfente , ou  dans  les 
deux  mois  de  l’obtention  dudit  congé , à peine  d’être  pour- 
fuivi  comme  déferteur  à l’intérieur , de  le  faire  enregif- 
trer  à l’adminiftration  municipale  du  canton  de  fon  domicile, 
8c  d’en  remettre  une  copie  certifiée  par  ladite  adminiftration 
à l’officier  ou  fous-officier  de  gendarmerie  le  plus  voifin , qui 
en  donnera  fon  récépifte  a l’original. 

I I. 

L’officier  commandant  la  gendarmerie  du  département  fe 
fera  adrefter  régulièrement  ces  différentes  copies  ainfi  certi- 
fiées & vifées  5 il  en  formera  une  lifte  exade  qu’il  remettra 
le  premier  de  chaque  mois  à raclminiftratiôn  centrale. 

I I I. 

Le  Diredoire  exécutif  enverra,  dans  le  plus  court  délai, 
à chaque  adminiftration  centrale  la  lifte  générale  des  indivi-. 
dus  auxquels  il  aura  été  délivré  des  congés  abfoius  depuis  le 
20  avril  1792  (vieux  ftyle  ) jufqu’au  jour  de  la  publication  de 
la  préfente.  Cette  lifte  comprendra  leurs  , noms,  prénoms  , 
âges , lieux  de  naiffance  , la  durée  de  leurs  fervices , 8c  a quelles 
armes  Ils  appartenoient, 

I V* 

A l'avenir , le  Diredoire  exécutif  fera  pareillement  adref- 
fer  un  double  de  chaque  çongé  abfolu  à l’adminiftration  cen« 
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traie  dû  département  de  la  derniere  refidence  de  celui  qui 
l’aura  obtenu  , 8c  il  en  fera  fait  mention  fur  chaque  expé- 
dition, 

V. 

Tout  congé  abfoîu  fera  mention  du  lieu  de  naiffance  de 
l’individu  à qui  il  fera  délivré , & du  lieu  où  il  étoit  domi- 
cilié à l'époque  de  fon  entrée  au  fervice, 

VI. 

Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  fabriqué, colporte,  dé- 
livré, ou  expédié  un  faux  brevet,  une  faulTe  lettre  de  fer- 
vice  ou  un  faux  congé  militaire , foit  limite  , foit  abfolu 
fera  puni  de  huit  ans  de  fers , celui  qui  en  aura  fait  ufage 
fera  puni  de  fix  ans  de  fers. 

V I L 

Conformément  à la  loi  du  1 6 mai  1793  (vieux  ftyle), 
titre  premier,  fe&ion  4 5 article  19,  tout  militaire  8c  autre 
citoyen  attaché  à l’armée  & à fa  fuite,  qui  fera  convaincu 
d’avoir  falfifié  fon  congé,  de  s’être  fervi  du  congé  d’un  autre 
ou  d’y  avoir  fait  fubfticuer  un  autre  nom  que  le  (ien,  fera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

VII  I. 

Tout  militaire  &:  autre  citoyen  attaché  à l’armée  ou  à fa 
fuite,  qui  aura  fciemment  fait  ufage  d’un  faux  biliet  de  routé s 
d’un  faux  certificat  de  maladie  ou  d’inhrmités  8c  de  tout 
autre  faux,  hors  les  cas  ci-defiiis  déterminés,  fera  puni  de 
deux  ans  de  fers, 
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I X. 


U eft  dérogé  a toutes  difpofittons  contraires  a la  préfente 
réfolution,  qui  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil  des  An- 
ciens par  un  meflager  d’état. 
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DE  L’ IMPRIMERIE, NATIONALE. 
Frimaire , an  5. 
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